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« I have an open mind to it » :  
la diplomatie climatique américaine 

comme reflet des perceptions  
du président, de George W. Bush 

à Donald Trump
Christophe Cloutier-Roy*

Résumé : L’approche américaine en matière de diplomatie climatique 
oscille historiquement entre des phases de leadership et de désenga
gement, au gré de l’alternance entre administrations démocrates et répu-
blicaines à la Maison-Blanche. Nous inspirant des méthodes cognitives 
en analyse de politique étrangère, nous avons élaboré une grille d’analyse 
qui est complémentaire de cette explication partisane et qui nous permet 
de mieux comprendre ce qui sous-tend la diplomatie climatique des admi-
nistrations de George W. Bush (2001-2009), Barack Obama (2009-2017) 
et Donald Trump (2017-2021). Plus précisément, nous montrons que 
les principales actions de diplomatie climatique reflètent les perceptions 
respectives de ces présidents concernant l’urgence de la menace clima-
tique, l’importance du multilatéralisme et la possibilité de collaborer avec 
la Chine. Nous faisons également état des conséquences probables sur les 
moyen et long termes des actions de diplomatie climatique de l’adminis-
tration Trump et nous montrons comment l’administration Biden tente de 
réorienter la diplomatie climatique américaine vers plus d’engagement.
Mots-clés : changements climatiques, diplomatie climatique, 
Donald Trump, Barack Obama, George W. Bush, approches 
cognitives

Abstract : The United States’ climate diplomacy has historically oscil-
lated between phases of leadership and disengagement, reflecting the 
changeovers between Democratic and Republican administrations in the 
White House. Building on cognitive methods in foreign policy analysis, 
we came up with an analytical frame which furthers this partisan expla-
nation and allows us to better understand the reasons underlying the 
climate diplomacy of the George W. Bush (2001-2009), Barack Obama 
(2009-2017) and Donald Trump (2017-2021) administrations. We show 
that the main climate diplomacy actions of those administrations reflect 
those Presidents’ perceptions regarding the climate threat, the 

*	 L’auteur est directeur par intérim et chercheur à l’Observatoire sur les États-Unis de la 
Chaire Raoul-Dandurand en études stratégiques et diplomatiques de l’Université du 
Québec à Montréal (uqam).
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importance of multilateralism, and the Sino-American relationship. We 
also argue that the Trump administration’s climate diplomacy actions 
may have long-lasting consequences that are detrimental to the global 
fight against climate change, and we show how the Biden administration 
has tried so far to reorientate American climate diplomacy toward a 
greater engagement.
Keywords : climate change, climate diplomacy, Donald 
Trump, Barack Obama, George W. Bush, cognitive methods

Thomas Friedman : [A]re you going to take America out of the world’s 
lead of confronting climate change ?

Donald Trump : […] I’ll tell you what. I have an open mind to it. We’re 
going to look very carefully. It’s one issue that’s interesting because there 

are few things where there’s more division than climate change.
(New York Times 2016)

Interviewé par l’équipe éditoriale du New York Times quelques 
semaines après sa victoire électorale, le président-élu Donald Trump 
prétend garder un « esprit ouvert » sur les changements climatiques. 
Esprit ouvert ou non, le nouveau président ne tarde pas à afficher ses 
couleurs sur cet enjeu. Au cours de ses premiers mois à la Maison- 
Blanche, il nomme Scott Pruitt, un climato-négationniste notoire, à la 
tête de l’Environmental Protection Agency (epa), autorise la construc-
tion de l’oléoduc Keystone xl, annonce la fin du Clean Power Plan 
de l’administration Obama et confirme le retrait des États-Unis de 
l’Accord de Paris sur le climat, de même que la fin du financement 
par Washington du Green Climate Fund des Nations Unies (Bomberg 
2017 : 965-967 ; Esty 2017 : 51-53). Ce faisant, Trump marque une rup-
ture franche par rapport à la diplomatie climatique de son prédéces-
seur démocrate Barack Obama (2009-2017). Celui-ci avait cherché à 
placer les États-Unis à l’avant-scène de la lutte mondiale contre les 
changements climatiques, marquant ainsi lui-même une rupture par 
rapport à son prédécesseur républicain George W. Bush (2001-2009), 
dont la diplomatie climatique s’était caractérisée par un retrait amé-
ricain après le leadership de l’administration démocrate de Bill Clin-
ton (1993-2001). La rupture opérée par le président Trump s’inscrit 
au sein d’une tendance qui voit la diplomatie climatique américaine 
osciller entre leadership et désengagement au gré des administrations 
démocrates et républicaines qui se succèdent à la Maison-Blanche 
(Wampler 2018). Comment expliquer ces constants revirements ? 
L’explication partisane s’impose d’emblée : les approches respec-
tives des administrations démocrates et républicaines en matière de 
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diplomatie climatique reflèteraient tout simplement la polarisation 
croissante entre les deux partis, particulièrement autour des questions 
environnementales et climatiques (Lavelle 2017 ; Roberts 2016).

Or, l’explication partisane permet d’expliquer de manière géné-
rale la différence entre administrations démocrates et républicaines 
en termes de diplomatie climatique, mais elle ne permet pas néces
sairement de comprendre les raisons expliquant certaines politiques 
spécifiques mises de l’avant par ces administrations. Malgré des orien-
tations similaires, la diplomatie climatique de l’administration Trump 
n’est pas la même que celle de l’administration Bush. De même, 
l’administration Biden se distingue de celles d’Obama et de Clinton sur 
cet enjeu. Dans cet article, nous proposons une grille d’analyse inspirée 
des approches cognitives en analyse de politique étrangère. Nous nous 
concentrons sur certaines perceptions du président qui guident sa prise 
de décisions en politique étrangère (Rapport 2017). Notre grille d’ana-
lyse comprend trois heuristiques, soit : (1) la perception du danger 
représenté par les changements climatiques ; (2) la perception 
des vertus du multilatéralisme ; et (3) la perception de la relation 
sino-américaine. Nous émettons l’hypothèse que ces trois heuristiques 
permettent de mieux comprendre les raisons qui sous-tendent les 
actions de diplomatie climatiques entreprises par la Maison-Blanche. 
Nous avons testé cette hypothèse avec les présidences récentes 
de Bush, Obama et Trump.

Le reste de l’article se décline en trois temps. Dans un premier 
temps, nous expliquons en quoi notre cadre d’analyse est un complé-
ment pertinent à l’approche partisane pour comprendre les soubresauts 
successifs de la diplomatie climatique américaine au cours des der-
nières décennies. Dans un deuxième temps, nous revenons sur les 
actions de diplomatie climatique des administration Bush, Obama et 
Trump en matière de diplomatie climatique et nous montrons comment 
ces actions reflètent les perceptions de ces présidents concernant la 
menace climatique, les vertus du multilatéralisme et la relation 
sino-américaine. Finalement, dans un troisième temps, nous nous pen-
chons sur l’héritage que laisse la diplomatie climatique de Donald 
Trump et sur les efforts entrepris par l’administration Biden pour réo-
rienter la diplomatie climatique américaine vers un plus grand enga-
gement. Nous concluons en affirmant qu’un consensus émergent sur 
la question des changements climatiques pourrait à moyen terme per-
mettre l’élaboration d’une approche américaine durable en matière de 
diplomatie climatique qui serait fondée sur l’engagement américain et 
pourrait survivre au passage d’une administration à l’autre.
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I – Cadre théorique

A – La pertinence et les limites de l’explication partisane
À plusieurs reprises dans l’histoire américaine, l’apparition de 
menaces contre la sécurité nationale a donné lieu à l’émergence 
de consensus bipartisans. L’attaque japonaise contre Pearl Harbor, 
la politique agressive de l’Union soviétique au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale et les attentats du 11 septembre 2001 offrent 
des exemples de moments où les partis politiques ont su tempo
rairement mettre leurs différences de côté pour affronter les menaces 
incarnées par les puissances de l’Axe, le bloc communiste ou le terro-
risme djihadiste. Plus diffuse et plus complexe, la menace climatique 
demeure quant à elle très politisée, malgré le fait qu’elle soit connue 
depuis la fin des années 1960 et que le département de la Défense 
presse depuis longtemps Washington de considérer les changements 
climatiques comme un enjeu de sécurité nationale (Schwartz et 
Randall 2003 ; Rich 2019). La polarisation partisane contribue à poli
tiser cet enjeu et à rendre difficile la collaboration entre démocrates et 
républicains. À cela s’ajoutent la proximité historique du Parti répu-
blicain avec les entreprises liées à l’exploitation des énergies fossiles, 
de même que la domination du Grand Old Party dans les États du Sud 
et du Midwest où se concentre cette industrie.

Malgré sa pertinence actuelle, l’explication partisane ne doit pas 
rendre indépassable l’opposition entre républicains et démocrates sur 
la question des changements climatiques. Jusqu’à la fin des années 
1970, la protection de l’environnement était un enjeu relativement non 
partisan. L’aversion républicaine pour les politiques environnemen-
tales ne débute véritablement qu’à partir du milieu des années 1970 
et devient progressivement dominante à l’intérieur du Grand Old Party 
au moment même où les changements climatiques s’imposent à l’at-
tention des décideurs et du grand public1. Sur cet enjeu d’ailleurs, la 
polarisation n’est pas immédiate. En 1992, une majorité bipartisane 
des deux tiers des sénateurs vote pour la ratification de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. À l’inverse, 
en 1997, le Sénat adopte à l’unanimité la résolution Byrd-Hagel2 

1.	 Le témoignage fortement médiatisé du climatologue de la nasa Jim Hansen devant le 
Sénat en 1988 est un point tournant dans la prise de conscience par le grand public de 
la menace climatique (Weart 2008).

2.	 Du nom des sénateurs Robert Byrd, démocrate de la Virginie-Occidentale, et Chuck 
Hagel, républicain du Nebraska.



« I HAVE AN OPEN MIND TO IT » : LA DIPLOMATIE CLIMATIQUE AMÉRICAINE… 151

affirmant que les États-Unis n’adhéreront pas à un traité de lutte 
contre les changements climatiques qui ne comporterait pas d’obli
gation pour les pays en développement de réduire leurs émissions de 
gaz à effets de serre (ges). Par ailleurs, si Bush et Trump montrent peu 
d’empressement à lutter contre les changements climatiques, d’autres 
candidats républicains ont au cours des dernières années montré 
davantage d’ouverture : en 2008, John McCain s’engage à lutter contre 
les changements climatiques (Bumiller et Broder 2008), engagement 
repris du bout des lèvres par Mitt Romney en 2012 (Broder 2012). 
Lors des primaires républicaines de 2016, si plusieurs candidats 
(Ted Cruz, Mike Huckabee, Rick Perry, Marco Rubio, Rick Santorum, 
Trump et Scott Walker) expriment des positions climato-sceptiques 
ou climato-négationnistes, plusieurs autres (Chris Christie, Carly 
Fiorina, Lindsay Graham, John Kasich et George Pataki) décrivent les 
changements climatiques comme une menace à prendre au sérieux 
(Kaplan et Uchimiya 2015).

B – �Expliquer la diplomatie climatique américaine 
à l’aide des heuristiques présidentielles

Les États-Unis se prêtent bien à une analyse de la politique étrangère 
centrée sur la personnalité du président (Hermann et al. 2001 : 84-85). 
La Constitution américaine et la pratique lui confèrent d’importants 
pouvoirs : chef des armées, il est responsable de la sécurité du pays et 
des négociations internationales. Or, le président étant un être faillible, 
ses décisions sont influencées par sa personnalité, ses a priori, son désir 
de plaire à ses partisans et à son entourage. À cela s’ajoute la nécessité 
de prendre des décisions en fonction d’informations souvent incom-
plètes ou inexactes (Ripsman et al. 2016). Notre grille d’analyse s’ins-
pire des approches cognitives en analyse de politique étrangère à 
travers l’identification d’heuristiques mobilisées par le président dans 
sa prise de décision (Mintz 2004 : 3-6). Nous montrons que la diplo-
matie climatique américaine menée sous Bush, Obama et Trump 
reflète leurs perceptions respectives concernant le danger représenté 
par les changements climatiques, la valeur du multilatéralisme et la 
relation sino-américaine.

Nous avons établi une liste des principales actions de diplomatie 
climatique des administrations Bush, Obama et Trump (Tableau 1). 
Par action de diplomatie climatique, nous entendons toute action (ou, 
dans certains cas, absence d’action) ayant un lien direct avec la lutte 
contre les changements climatiques qui implique directement ou 
potentiellement au moins un autre pays.
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Tableau 1 : Principales actions de diplomatie climatique 
des administrations Bush, Obama et Trump

George W. Bush  
(Républicain, 2001-2009)

Barack Obama  
(Démocrate, 2009-2017)

Donald Trump  
(Républicain, 2017-2021)

•	Retrait de la signature 
américaine du Protocole 
de Kyoto (2001)

•	Présence réduite dans les 
sommets internationaux

•	Création du Methane to 
Markets Partnership (2004)

•	Création du Asia-Pacific 
Partnership (2006)

•	Appel à un nouvel accord 
international qui ne 
comporterait pas de cibles 
contraignantes 

•	Adoption de l’Accord 
de Copenhague (2009)

•	Engagement bilatéral 
avec la Chine sur la 
question des changements 
climatiques

•	Fin du Asia-Pacific 
Partnership

•	Négociations avec 
la Chine et accord  
sino-américain (2014)

•	Accord de Paris sur 
le climat (2015)

•	Retrait des États-Unis de 
l’Accord de Paris (2017)

•	Fin des paiements au 
Green Climate Fund (2017)

•	Tensions croissantes 
avec la Chine ; fin effective 
de la collaboration sino-
américaine sur le climat

•	Désengagement général 
de la diplomatie 
climatique américaine

Nous avons analysé ces actions en fonction de ce que nous 
savons des perceptions de ces présidents concernant l’urgence clima-
tique, le multilatéralisme et la relation sino-américaine (Tableau 2). 
Nous avons cherché des indices permettant d’identifier leur percep-
tion du degré de la menace incarnée par les changements climatiques. 
À noter que nous faisons une distinction entre « climato-scepticisme » 
et « climato-négationniste ». Le premier désigne la remise en question 
plus ou moins prononcée des conclusions scientifiques concernant la 
dynamique des changements climatiques et leurs conséquences, 
tandis que le second fait référence à une attitude qui nie l’existence de 
ce phénomène ou au moins réfute son origine humaine et en nie les 
conséquences potentiellement désastreuses. Concernant le multilaté-
ralisme, nous nous sommes intéressés à leur perception des bienfaits 
(ou des méfaits) potentiels pour les États-Unis de travailler en colla-
boration avec d’autres nations, notamment à l’intérieur des institu-
tions internationales. Finalement, nous avons analysé leur perception 
de la relation sino-américaine : premier émetteur mondial de ges 
depuis 2006 et principal compétiteur international des États-Unis, 
la Chine est un acteur central dans la lutte contre les changements 
climatiques. Sa capacité à travailler avec les États-Unis sur cet enjeu 
est par conséquent vitale pour combattre efficacement les change-
ments climatiques.
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Tableau 2 : Perceptions des présidents Bush, Obama et Trump  
concernant l’urgence climatique, le multilatéralisme et la relation sino-américaine

George W. Bush  
(Républicain, 2001-2009)

Barack Obama  
(Démocrate, 2009-2017)

Donald Trump  
(Républicain, 2017-2021)

Perception de la  
menace climatique

•	Climato-scepticisme modéré 
(surtout lors du premier mandat)

•	Subordonnée à la croissance 
économique et à l’indépendance 
énergétique

•	Plus grande ouverture en fin 
de mandat

•	Les changements climatiques 
représentent une menace vitale 
pour les États-Unis et l’humanité

•	Positions volatiles
•	Cynisme et calcul politique
•	Lutte contre les changements 

climatiques peut être un danger 
pour la sécurité nationale

Perception du 
multilatéralisme

•	Méfiance envers le multilatéralisme
•	Primauté américaine dans 

la conduite des relations 
internationales

•	Adhésion au multilatéralisme
•	Valorisation du rôle des États  

dans la gestion de la crise 
climatique

•	Rejet du multilatéralisme
•	Tendances isolationnistes
•	Relations internationales perçues 

comme un jeu à somme nulle
Perception de la relation 
sino-américaine

•	Volonté de coopérer avec une 
Chine en pleine ascension autour 
d’intérêts communs (n’inclut pas 
les changements climatiques)

•	Reconnaissance de la Chine 
comme puissance émergente

•	Nécessité de responsabiliser 
la Chine et de la coopter dans 
la lutte contre les changements 
climatiques

•	Méfiance profonde envers la Chine
•	Relation perçue comme un jeu 

à somme nulle
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II – �La diplomatie climatique américaine sous Bush,  
Obama et Trump : actions et perceptions présidentielles

A – �La diplomatie climatique sous George W. Bush :  
un président modérément sceptique et pas tout-à-fait inactif

Lors de sa première campagne présidentielle en 2000, George W. Bush 
affirme qu’il sera un président « eco-friendly » (Daynes et Sussman 
2008-2009 : 371). L’affirmation ne convainc guère, étant donné la proxi-
mité des Bush avec l’industrie pétrolière. Bush paraît d’autant plus 
mal préparé pour gérer le dossier climatique qu’il fait face au démo-
crate Al Gore, le vice-président de Bill Clinton qui s’intéresse depuis 
longtemps à cette question et qui a joué un rôle central dans la négo-
ciation du Protocole de Kyoto. Comme de fait, les huit années de Bush 
au pouvoir se caractérisent par un désengagement des États-Unis de 
la lutte internationale contre les changements climatiques par rapport 
aux années Clinton. Il serait toutefois exagéré de mettre sur un même 
pied ce recul des années Bush avec ce qu’on observe par la suite sous 
Trump (King 2017). Il est vrai que Bush donne l’impression d’un par-
ticipant réticent à lutter contre les changements climatiques. Dès le 
mois de mars 2001, il retire la signature américaine du Protocole de 
Kyoto3, arguant que l’entente désavantagerait les États-Unis face à des 
économies émergentes comme la Chine et l’Inde (Daynes et Sussman 
2008-2009 : 378). L’année suivante, son administration boycotte 
le Sommet mondial sur le développement durable de Johannesburg. 
La présence américaine s’y limite à un bref discours du secrétaire 
d’État Colin Powell, ce qui réduit considérablement la portée de 
ce sommet malgré la présence de 174 délégations nationales et de 
106 chefs d’État (Daynes et Sussman 2008-2009 : 379). Certaines initia-
tives de l’administration Bush méritent d’être soulignées. En 2004, 
le Methane to Markets Partnership est créé en partenariat avec 14 pays 
qui s’engagent à réduire leurs émissions de méthane et à mettre en 
œuvre des moyens pour récupérer proprement ce gaz à effet de serre4. 
En 2006 est créé l’Asia-Pacific Partnership on Clean Development and 
Climate, une entente liant les États-Unis, l’Australie, la Chine, la Corée 

3.	 Le président Bill Clinton avait signé le Protocole de Kyoto, mais avait renoncé à le 
soumettre au Sénat en vue de sa ratification à la suite de l’adoption unanime de la 
résolution Byrd-Hagel.

4.	 En 2015, le Methane-to-Markets Partnership, rebaptisé Global Methane Initiative, regrou-
pait 43 gouvernements participant à plus de 1300 projets de récupération du méthane 
(Pugh 2015).
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du Sud, l’Inde et le Japon avec pour objectif d’inciter le secteur privé 
à trouver des solutions aux changements climatiques, à l’insécurité 
énergétique et à la pollution de l’air. À la fin de son second mandat, 
Bush multiplie les appels pour la mise en place d’un nouvel accord 
international ne comportant pas de cibles contraignantes et dont les 
signataires établiraient eux-mêmes leurs cibles de réduction de ges 
(Bush 2008). Cette approche s’impose lors du Sommet de Bali de 2007, 
le premier au cours duquel des pays émergents comme l’Afrique du 
Sud, le Brésil, la Chine et l’Inde s’engagent à soumettre un plan de 
réduction de leurs émissions de ges (Samuelsohn et Restuccia 2015).

Bush et la menace climatique : une vision qui évolue,  
mais des priorités constantes
Au cours de la campagne de 2000, Bush affirme que les preuves scien-
tifiques concernant les changements climatiques ne sont pas encore 
suffisantes pour décider de la meilleure approche à prendre pour 
contrer ce phénomène. Bush se borne, au cours de son premier mandat 
(2001-2005), à considérer que la lutte contre les changements clima-
tiques doit être subordonnée au développement économique et à la 
quête d’indépendance énergétique (Wampler 2018). Au cours de son 
second mandat (2005-2009), il montre davantage d’ouverture à la 
science climatique. En 2005, il reconnaît l’existence d’un lien entre 
l’activité humaine et les changements climatiques puis, en 2007, il fait 
explicitement référence au phénomène dans son discours sur l’état de 
l’Union. La même année, il invite les pays du g8 et les nations les plus 
polluantes à négocier avec les États-Unis afin d’identifier des cibles 
de réduction d’émissions de ges (Stolberg 2007). La « conversion » de 
Bush n’entraîne cependant pas une révision de ses priorités : dans un 
discours prononcé en 2008, il défend toujours sa décision d’avoir retiré 
les États-Unis du protocole de Kyoto, affirmant que cette entente 
aurait ralenti la croissance économique américaine (Bush 2008).

Un président méfiant envers le multilatéralisme et l ’action étatique
Le dédain de Bush envers le multilatéralisme est généralement illustré 
par sa décision d’utiliser la force contre l’Irak en 2003 en dépit du 
refus du Conseil de sécurité des Nations Unies. La méfiance envers 
les institutions internationales est bien implantée à l’intérieur de sa 
Maison-Blanche où abondent les néoconservateurs convaincus que les 
États-Unis doivent mener une politique fondée sur un certain nombre 
d’impératifs moraux en faisant fi, au besoin, des décisions onusiennes 



Christophe Cloutier-Roy156

(Légaré-Tremblay 2007). Sur le plan de la diplomatie climatique, Bush 
délaisse les forums onusiens et il privilégie les négociations avec un 
nombre restreint de partenaires. La défiance de Bush envers le multi-
latéralisme se traduit également par un scepticisme envers la place 
que devraient occuper les États dans la lutte contre les changements 
climatiques. Aux yeux de Bush, la solution aux changements clima-
tiques doit venir du marché et non de contraintes imposées par les 
gouvernements (Daynes et Sussman 2008-2009 : 378). C’est pourquoi 
les deux grandes initiatives lancées par son administration, le Methane 
to Markets Partnership et l’Asia-Pacific Partnership, donnent un rôle au 
secteur privé et valorisent le recours aux mécanismes du libre marché.

Bush et la collaboration sino-américaine : une occasion manquée ?
L’accession de la Chine au statut de superpuissance à l’aube du 
21e siècle représente un défi lancé au néoconservatisme de Bush 
(Van Ness 2006 : 97-101). Comme l’ensemble de ses prédécesseurs 
depuis Richard Nixon (1969-1974), Bush se range toutefois derrière 
la nécessité de s’entendre avec Pékin (Baum 2001 : 191). Convaincu 
de la possibilité de travailler autour d’intérêts communs, Bush fait 
du développement d’une relation de coopération avec la Chine un des 
piliers de sa stratégie asiatique (Nguyen 2017 : 318-320). Jugeant 
qu’une plus grande intégration à l’économie mondiale entraînera des 
réformes démocratiques à l’intérieur de la Chine, Bush se prononce 
en faveur de son entrée dans l’Organisation mondiale du commerce 
et favorise le développement du commerce bilatéral. Sur le plan sécu-
ritaire, il coopte le pays dans la lutte contre le terrorisme et invite 
Pékin à participer aux négociations sur le programme nucléaire 
nord-coréen. Bush ne tente cependant pas de convaincre Pékin de 
s’engager plus activement dans la lutte contre les changements clima-
tiques. Tout au plus invite-t-il la Chine à se joindre au Asia-Pacific 
Partnership on Clean Development and Climate, une initiative qui, on l’a 
vu, vise à inciter le secteur privé à trouver des solutions aux change-
ments climatiques sans comporter d’éléments contraignants. Il s’agit 
là d’une occasion manquée, considérant la popularité de Bush en 
Chine (Demick 2009) et le fait que les relations sino-américaines sont 
alors à leur meilleur depuis l’ouverture de Nixon à la Chine en 1972 
(Nguyen 2017 : 318). L’enrôlement de Pékin dans la lutte contre les 
changements climatiques sera plutôt le fait de son successeur.
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B – Barack Obama : « the First Climate President »
L’arrivée de Barack Obama à la Maison-Blanche en janvier 2009 est 
rapidement suivie par un réengagement américain dans la lutte inter-
nationale contre les changements climatiques. Présenté par certains 
comme « the First Climate President » (Abraham 2016), le démocrate fait 
de la lutte contre les changements climatiques une de ses priorités. En 
politique extérieure, cela se traduit par la réaffirmation du leadership 
américain en marge de l’organisation de la 15e Conférence des parties 
(cop-15) à Copenhague (Sussman 2015). Cette conférence se conclut 
par l’adoption de l’accord de Copenhague, une entente par laquelle 
tous les États signataires s’engagent à réduire leurs émissions de ges 
avec l’objectif de limiter la hausse mondiale des températures à deux 
degrés Celsius. Aux yeux d’Obama, la lutte contre les changements 
climatiques doit impérativement inclure la Chine. C’est dans cet esprit 
que son administration multiplie les approches envers Pékin. En avril 
2013, un groupe de travail sino-américain sur cet enjeu est créé (Jiahan 
2018 : 80), pavant la voie à l’adoption d’une entente bilatérale en 
novembre 2014. Les États-Unis s’engagent alors à réduire leurs émis-
sions de ges de 28 % par rapport au niveau de 2005 avant 2025. De son 
côté, la Chine s’engage à plafonner ses émissions de ges avant 2030 et 
à augmenter entretemps de 20 % sa production d’énergie verte. En plus 
d’associer les deux principaux émetteurs mondiaux de ges, cette 
entente, dont les objectifs sont réaffirmés lors d’une visite du président 
Xi Jinping à Washington en septembre 2015, doit servir d’exemple aux 
autres pays en vue de la conclusion d’un accord lors de la 21e Conférence 
des parties (cop-21) à Paris (Meltzer 2015). Cette conférence débouche 
sur l’Accord de Paris sur les changements climatiques, la plus impor-
tante entente internationale de lutte contre les changements clima-
tiques, dont l’adoption est en grande partie rendue possible grâce au 
leadership américain.

Un président sincèrement préoccupé par les changements climatiques
Dans le premier tome de ses mémoires, Barack Obama affirme que 
son intérêt pour les changements climatiques ne s’est développé que 
graduellement, à mesure qu’il prend connaissance du consensus 
scientifique autour de ce phénomène qui annonce un futur marqué 
par des inondations, des événements climatiques extrêmes et des 
déplacements massifs de population. Aux yeux d’Obama, la lutte 
contre les changements climatiques est nécessaire pour assurer 
un avenir confortable à ses filles et à ses petits-enfants (Obama 2020 : 
488-489). En tant que sénateur de l’Illinois (2005-2008), il accuse à 
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plusieurs reprises le président Bush de minimiser l’importance de cet 
enjeu (US Senate Committee on Environment and Public Works 2005 ; 
US Senate Committee on Foreign Relations 2007). En 2007, il co-signe 
avec plusieurs sénateurs une lettre adressée à la Maison-Blanche appe-
lant les États-Unis à occuper un rôle central et productif dans les négo-
ciations climatiques internationales (Obama et al. 2007). Dans son livre 
The Audacity of Hope, lancé en amont de sa campagne pour la Maison-
Blanche, il affirme que l’augmentation mondiale de la consommation 
d’énergie qui est notamment favorisée par la croissance rapide de la 
Chine entraînera, si rien n’est fait, des problèmes environnementaux 
majeurs auxquels les États-Unis ne pourront pas échapper. Il revient 
dès lors aux Américains de montrer la voie aux autres nations en 
mettant en place des mécanismes pour réduire leurs émissions de ges 
(Obama 2006).

Le retour du multilatéralisme
Après l’unilatéralisme et le néoconservatisme des années Bush, l’ère 
Obama est caractérisée par un retour en grâce du multilatéralisme à 
la Maison-Blanche. Dans le domaine de la diplomatie climatique, cela 
se traduit par un réengagement américain, notamment dans le cadre 
des conférences annuelles des parties, où les États-Unis jouent à nou-
veau un rôle de premier plan comme lors des années Clinton. Son 
approche de diplomatie climatique est moins soucieuse d’inclure le 
secteur privé que celle de Bush. C’est ainsi qu’on assiste à l’abandon 
progressif de l’Asia-Pacific Partnership, cette initiative des années Bush 
qui mettait l’accent sur les mécanismes du libre marché.

La nécessaire responsabilisation de la Chine
Obama et Bush partagent une conception de la relation sino-améri-
caine favorisant une coopération entre les deux pays autour d’intérêts 
communs. Pour Obama cependant, cette coopération doit aller au-delà 
des échanges économiques et des enjeux de sécurité. Dans un essai 
paru en 2007 dans le magazine Foreign Affairs, il écrit qu’il est du 
devoir des États-Unis de convaincre une Chine en pleine ascension 
d’assumer les responsabilités d’une grande puissance et de contribuer 
à la recherche de solutions pour les problèmes du 21e siècle (Obama 
2007). Nul doute que la lutte contre les changements climatiques 
figure en tête des enjeux auxquels songe Obama. Conscient que la 
montée en puissance de la Chine est un fait inéluctable, il mise sur le 
fait qu’en invitant ce pays à partager le leadership mondial sur la lutte 
contre les changements climatiques, il pourra convaincre Pékin d’éta-
blir des cibles de réduction de ses émissions de ges.
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C – Donald Trump : le désengagement à l’heure d’America First !
Le passage de Donald Trump à la Maison-Blanche est marqué par une 
« manifestation extrême d’opposition et de déni » par rapport à la lutte 
contre les changements climatiques (Wampler 2018). Si Trump lui-
même est inconstant dans sa perception de la menace climatique, 
ses penchants isolationnistes, sa méfiance aiguë envers la Chine, ses 
penchants favorables à l’extractivisme, l’influence de son entourage 
et sa volonté de détricoter l’héritage de Barack Obama contribuent à 
ce recul sans précédent ; sous Trump, l’enjeu climatique est abordé 
dans une perspective idéologique qui se traduit par une série d’actions 
visant à démanteler les mesures climatiques mises en place par Obama 
et ses prédécesseurs (Jotzo et al. 2018 : 813). Sur la scène internationale, 
le président marque un grand coup en déclarant, le 1er juin, que les 
États-Unis se retireront de l’Accord de Paris. Il annonce du même 
coup que le pays cesse de financer le Green Climate Fund des Nations 
Unies5 (Jiahan 2018 : 86). Les annonces de juin 2017 sont suivies par 
un retrait quasi complet des États-Unis de la scène de la diplomatie 
climatique mondiale. Lors de la cop-23 à Bonn en novembre 2017, 
les États-Unis envoient la plus petite délégation de leur histoire et y 
boudent les rencontres multilatérales. Quant au président lui-même, 
il refuse d’aborder le sujet avec ses homologues lors des rencontres 
au sommet (Barria 2019 ; Elder 2021 : 18). Par ailleurs, la présidence 
Trump est marquée par une détérioration de la relation avec Pékin 
qui jette un voile d’incertitude sur l’avenir de la coopération sino- 
américaine sur les changements climatiques. Les travaux du groupe 
de travail sino-américain mis en place par Obama et Xi sont suspen-
dus, ce qui jette aussitôt un doute sur la volonté des deux pays de 
respecter leurs engagements pris en 2014 (Jiahan 2018 : 89).

Ni climato-sceptique, ni climato-négationniste, mais climato-volatile
Donald Trump a-t-il, ainsi qu’il l’affirme lors de son entrevue édito-
riale au New York Times, un « esprit ouvert » sur la question clima-
tique ? Ses positions prises sur cet enjeu au fil des années sont 
remarquablement fluctuantes (Cheung 2020). Si on fait grand cas de 
certains de ses esclandres climato-négationnistes6, on oublie souvent 

5.	 Créé en 2010, le Green Climate Fund est financé par les pays riches afin d’aider les 
pays plus pauvres à diminuer leurs émissions de ges et à faire face aux changements 
climatiques.

6.	 Notamment un gazouillis daté du 6 novembre 2012 dans lequel il affirme que le chan-
gement climatique est un « canular » (hoax) inventé par la Chine pour nuire à la compé-
titivité des entreprises américaines. 
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que Trump a fait partie en 2009 des cosignataires d’une lettre adressée 
au président Obama en marge de la cop-15 de Copenhague enjoi-
gnant à celui-ci de conclure avec ses homologues un accord ambitieux 
pour confronter l’urgence climatique7 (Adler et Leber 2016). Devenu 
président, Trump adopte la plupart du temps une posture proche du 
climato-scepticisme : sans nier l’existence des changements clima-
tiques, il remet en doute l’existence d’un consensus scientifique autour 
de la responsabilité humaine et fait peu de cas des conséquences 
potentielles du phénomène. Il lui arrive également de montrer une 
certaine ouverture, affirmant par exemple qu’il s’agit d’un enjeu ayant 
beaucoup d’importance à ses yeux (Cheung 2020). Les déclarations 
contradictoires du président sur les changements climatiques 
semblent dénoter un manque d’intérêt de sa part par rapport à 
cet enjeu, du moins lorsqu’en est exclue la dimension politique. 
Autrement, Trump n’hésite pas à adopter des positions climato- 
sceptiques ou climato-négationnistes s’il croit que cela peut servir ses 
ambitions politiques. Il dénonce occasionnellement les mesures de 
lutte contre les changements climatiques lorsqu’il perçoit qu’elles sont 
incompatibles avec ses intérêts et ceux de ses partisans. Ainsi, dans la 
mise à jour de la National Security Strategy des États-Unis dévoilée en 
décembre 2017, les changements climatiques n’apparaissent plus au 
nombre des menaces à la sécurité nationale après y avoir été inclus 
par Obama en 2015 (Jiahan 2018 : 84). La seule mention du phénomène 
tient dans ces quelques lignes : « Climate policies will continue 
to shape the global energy system. U.s. leadership is indispensable to 
countering an anti-growth energy agenda that is detrimental to u.s. 
economics and energy security interests » (The White House 2017 : 22).

L’inconsistance des prises de position de Trump concernant 
la menace climatique rend difficile sa catégorisation ; ni totalement 
climato-sceptique, ni totalement climato-négationniste, le républicain 
n’est certainement pas un défenseur de la lutte contre les changements 
climatiques. À défaut de mieux, nous pouvons le décrire comme un 
climato-volatile, qui adapte ses prises de position sur cet enjeu en 
fonction de son auditoire et de son intérêt personnel. S’il n’est pas 
à proprement parler un idéologue sur la question climatique, 
son cynisme sur cet enjeu menace directement la capacité américaine 
de lutter contre les changements climatiques. Après tout, Trump 

7.	 Ses deux fils aînés Donald, Jr. et Eric, de même que sa fille Ivanka font également partie 
des cosignataires de cette lettre.
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représente un parti politique dont les intérêts s’alignent généralement 
avec ceux d’industries opposées à la mise en place de mesures pour 
lutter contre les changements climatiques. C’est à l’intérieur de ce 
parti que le président recrute ceux qui forment son équipe environ-
nementale : un administrateur de l’EPA (Scott Pruitt) ouvertement 
climato-négationniste, un secrétaire à l’Énergie (Rick Perry) qui a déjà 
dit vouloir supprimer ce département et un secrétaire de l’Intérieur 
(Ryan Zinke) favorable à l’ouverture de terres publiques pour l’ex-
traction des ressources qu’elles recèlent8. Ironiquement, dans cet 
« anti-cabinet », c’est un ancien patron de la pétrolière Exxon, le secré-
taire d’État Rex Tillerson, qui joue le rôle de conscience environne-
mentale, lui qui plaide en vain pour le maintien des États-Unis dans 
l’Accord de Paris. Tillerson est remplacé en avril 2018 par Mike 
Pompeo, un protégé des frères Koch9 (Janetsky et Kelly 2018). À la tête 
de la diplomatie américaine, le deuxième secrétaire d’État de Trump 
délaisse complètement la lutte contre les changements climatiques, se 
bornant à les décrire comme un phénomène relativement bénin, qui 
permettra en outre d’ouvrir des voies maritimes en Arctique pour 
faire prospérer le commerce mondial (Kelly et Kosinski 2019). Si 
Trump n’hésite pas à confronter son parti et ses propres collaborateurs 
sur certains enjeux, l’environnement et les changements climatiques 
n’en font pas partie. La volatilité et la relative indifférence du pré-
sident par rapport à ces questions laissent le champ libre à ces colla-
borateurs pour mener le travail de sape et de détricotage auquel on 
assiste au cours de son mandat.

Le retour de l ’isolationnisme à la Maison-Blanche
Tout comme Bush, Trump se méfie des institutions multilatérales. Or, 
si le néoconservateur Bush fait la promotion d’une politique étrangère 
activiste unilatérale ou multilatérale avec un leadership américain fort, 
Trump penche davantage vers l’isolationnisme, un courant histori-
quement important aux États-Unis qui a toutefois été relégué vers les 
marges au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Après avoir fait 
campagne sous le slogan America First !, Trump retire les États-Unis 
d’institutions internationales telles que l’unesco et l’Organisation 

8.	 Aucun de ces hommes ne sert pendant tout le mandat de Trump. Des scandales forcent 
Pruitt et Zinke à démissionner, tandis que Perry quitte de son plein gré à la fin de 2019.

9.	 Importants bailleurs de fond du Parti républicain à la tête d’une importante compagnie 
pétrolière (Koch Industries), les frères Koch ont également investi des sommes impor-
tantes dans la recherche scientifique faisant la promotion du climato-négationnisme.
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mondiale de la santé et menace régulièrement de quitter l’otan. 
Il retire également le pays d’importants accords internationaux, 
tels que le Partenariat Trans-Pacifique, l’accord sur le nucléaire iranien 
et le Traité Open Skies. Le retrait américain de l’Accord de Paris est 
une manifestation de plus de la méfiance du président envers toute 
institution internationale comportant des obligations pour les États-
Unis. Cette méfiance est elle-même alimentée par une conception 
des relations internationales comme un jeu à somme nulle et une 
conviction que les États-Unis ont été abusés par leurs alliés depuis de 
nombreuses décennies.

Trump et la méfiance exacerbée envers la Chine
En ce qui a trait à la relation sino-américaine, la perception de Trump 
le distingue de ses deux prédécesseurs. Alors que Bush et Obama 
voient l’essor de la Chine comme un phénomène inéluctable repré-
sentant un défi autant qu’une occasion à saisir pour les États-Unis, 
Trump est guidé par une vision extrêmement méfiante à l’égard de la 
Chine, qu’il perçoit essentiellement comme une rivale économique et 
un adversaire. La présidence Trump marque une rupture fondamen-
tale dans les relations sino-américaines : alors que, depuis Nixon, les 
présidents républicains comme démocrates se sont ralliés à la néces-
sité stratégique d’entretenir une relation de coopération avec Pékin, 
Trump n’hésite pas à déstabiliser cette relation, notamment en lançant 
les deux pays dans une guerre commerciale. Si les changements cli-
matiques ne sont pas au menu des discussions sino-américaines sous 
Trump, on comprend que la méfiance envers la Chine est un frein à 
la poursuite de la coopération entre les deux pays.

III – �Des conséquences durables ? Comment Joe Biden  
tente de restaurer la diplomatie climatique américaine 
après Trump

Le mandat de Donald Trump donne lieu à des ruptures majeures par 
rapport à la diplomatie climatique de Barack Obama. Ces ruptures, 
on l’a vu, s’inscrivent au sein d’une tendance bien établie alors que 
les États-Unis oscillent depuis plusieurs décennies entre leadership 
et désengagement dans la lutte mondiale contre les changements cli-
matiques, au gré de la succession des administrations démocrates et 
républicaines à la Maison-Blanche. Pour autant, peut-on affirmer hors 
de tout doute que la présidence Trump n’aura été qu’une parenthèse ? 
Le temps le dira, mais chose certaine, les décisions prises sous son 
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administration en matière de diplomatie climatique pourraient avoir 
des répercussions sur le long terme. S’il ne s’agit pas du premier 
désengagement américain de la lutte mondiale contre les change-
ments climatiques, le recul opéré sous Trump survient alors que les 
rapports alarmants sur l’évolution du climat se multiplient et que 
l’ensemble des nations s’engagent à adopter des cibles de réduction 
des ges afin de limiter à deux degrés Celsius la hausse mondiale des 
températures. Dans ce contexte névralgique, la diplomatie climatique 
trumpienne fragilise l’unité déjà précaire de la communauté interna-
tionale (Mehling et Vihma 2017). Certes, les gouvernements du 
monde entier (incluant ceux de la Chine et des pays de l’Union euro-
péenne) ont maintes fois réitéré leur engagement à respecter les 
termes de l’Accord de Paris et aucun pays n’a imité les États-Unis 
et annoncé son retrait. Il est toutefois clair que le souhait optimiste 
formulé par certains que le départ des Américains pousserait les 
autres signataires à redoubler leurs efforts ne s’est pas matérialisé, la 
plupart des grands pollueurs refusant d’adopter des cibles plus ambi-
tieuses (Feldman et Lavelle 2020). Une des prémisses de l’Accord de 
Paris était que la détermination de cibles à atteindre par les signa-
taires eux-mêmes créerait un cercle vertueux amenant les pays 
à adopter des cibles sans cesse plus ambitieuses. Par ailleurs, la fin 
du financement américain du Green Climate Fund prive ce fonds 
des Nations Unies de 20 % de son budget et risque d’alimenter dura-
blement la méfiance des pays pauvres, qui douteront de la solidité 
de l’engagement des pays riches à lutter contre les changements  
climatiques (Urpelainen et Van de Graaf 2018 : 843-844).

Les années Trump mettent également à mal la capacité pour les 
États-Unis et la Chine de travailler ensemble pour réduire leurs émis-
sions de ges et mener l’effort mondial contre la crise climatique. 
La conclusion d’un accord sino-américain en 2014 avait requis plu-
sieurs années d’efforts diplomatiques par l’administration Obama afin 
de convaincre Pékin d’abandonner sa réticence historique à prendre 
des engagements pour réduire son empreinte climatique. La possibi-
lité de parvenir à cet accord tient notamment à la reconnaissance par 
l’administration Obama (et auparavant par l’administration Bush) de 
la Chine comme une puissance en émergence ayant un rôle à jouer 
dans la résolution des grandes problématiques internationales. La 
notion de réciprocité était au cœur de l’accord signé par Obama et Xi, 
alors que les deux pays prenaient des engagements ambitieux dont 
l’atteinte pouvait faire l’objet d’une vérification périodique. Sous 
Trump, la coopération sino-américaine promue par Bush et Obama 
laisse la place à une relation marquée au sceau de la méfiance 
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mutuelle. La relation entre Washington et Pékin est perçue par le pré-
sident et plusieurs de ses proches conseillers comme un jeu à somme 
nulle où chaque gain chinois correspond à une perte américaine. 
Tout au long de son mandat, la Chine demeure dans le collimateur 
de Trump, qui lance une guerre commerciale contre elle, en plus de 
l’accuser d’être responsable de la pandémie de la covid-19 et de 
la sanctionner pour sa politique vis-à-vis de Hong Kong. Chaque 
action américaine contre la Chine est suivie d’une riposte chinoise, ce 
qui entraîne une dégradation rapide de la relation entre les deux pays. 
Rien n’indique par ailleurs que le départ de la Maison-Blanche de 
Trump permettra un réchauffement des relations entre les deux pays, 
alors que les dernières années ont été marquées par un durcissement 
des positions respectives des deux pays un par rapport à l’autre. Aux 
États-Unis, la désignation de la Chine comme un adversaire et un 
ennemi potentiel fait l’objet d’un consensus ralliant une importante 
majorité des élus des deux partis. Dans ce contexte, on voit diffici
lement comment pourrait fonctionner efficacement un accord fondé 
sur la réciprocité et un contrôle mutuel.

La responsabilité de corriger la trajectoire empruntée par la 
diplomatie climatique américaine sous Trump et de s’assurer que ses 
conséquences ne s’inscrivent pas dans la longue durée échoit à son 
successeur démocrate Joe Biden. Comme on s’y attendait, l’arrivée au 
pouvoir du 46e président des États-Unis en janvier 2021 est suivie de 
ruptures nettes par rapport à la diplomatie climatique trumpienne. 
Sans procéder comme nous l’avons fait avec ses trois prédécesseurs à 
l’analyse systématique des perceptions de Biden concernant la menace 
climatique, le multilatéralisme et la relation sino-américaine, nous 
pouvons croire que celles-ci permettent de mieux comprendre les 
nombreuses actions de diplomatie climatique entreprises par son 
administration depuis janvier 2021. Biden a plusieurs fois décrit les 
changements climatiques comme une menace existentielle et le plus 
grand défi auxquels doivent faire face les États-Unis et le monde 
(The Biden Plan for a Clean Energy Revolution and Environmental Justice). 
Internationaliste convaincu, il appelle à un retour du multilatéralisme 
à la Maison-Blanche et du leadership américain dans les affaires inter-
nationales. Dans un article qu’il écrit pour la revue Foreign Affairs au 
printemps 2020, il annonce qu’une administration Biden « ramènera 
les États-Unis à la table » pour travailler avec leurs alliés pour affron-
ter les menaces globales (Biden 2020). Dans le même article, il évoque 
par ailleurs la nécessité de se montrer ferme face à la Chine, tout en 
cherchant à collaborer avec elle sur les enjeux d’intérêts communs tels 
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que les changements climatiques. Ces différentes perceptions 
annoncent une diplomatie climatique active, fondée sur la collabora-
tion internationale et qui tente de rétablir certains ponts avec la Chine. 
De fait, depuis l’arrivée au pouvoir de l’administration Biden en 
janvier 2021, les actions de diplomatie politique ont été nombreuses : 
nomination de l’ancien secrétaire d’État (et grand architecte de l’Accord 
de Paris) John Kerry au nouveau poste d’envoyé spécial du président 
pour le climat ; annonce du retour des États-Unis dans l’Accord de 
Paris ; annonce de la reprise de la contribution américaine au Green 
Climate Fund (Lo 2021) ; organisation d’un Sommet des leaders réunis-
sant une quarantaine de chefs d’États (incluant le président chinois Xi 
Jinping), au cours duquel les États-Unis et plusieurs participants 
annoncent de nouvelles cibles de réductions de leurs ges ; reprise du 
dialogue avec les alliés pour discuter d’actions concertées pour lutter 
contre les changements climatiques (Perez-Peña 2021 ; Turnbull 2021) ; 
et réaffirmation par Washington et Pékin de leur volonté commune 
de travailler ensemble pour réduire leurs émissions de ges (Kim 2021). 
Cela étant dit, le temps seul permettra de voir dans quelle mesure 
les efforts mis en place par l’administration Biden pour restaurer la 
diplomatie climatique américaine permettront de tourner la page sur 
l’héritage que laisse Trump dans ce domaine.

Conclusion
Pour expliquer l’incapacité des États-Unis à adopter une approche de 
diplomatie climatique pouvant survivre au transfert du pouvoir d’un 
parti à l’autre, nous avons mobilisé une grille d’analyse inspirée des 
approches cognitives en analyse de politique étrangère. Cette grille 
sert de complément à l’explication partisane généralement invoquée 
pour expliquer la différence entre les administrations démocrates et 
républicaines sur le plan de la diplomatie climatique. Centrée sur le 
président des États-Unis, elle analyse son utilisation d’heuristiques 
pour formuler sa politique étrangère. Nous avons ainsi montré que 
la diplomatie climatique américaine qui se met en place sous George 
W. Bush, Barack Obama et Donald Trump reflète en grande partie les 
perceptions de ces présidents concernant l’urgence climatique, la 
valeur du multilatéralisme et la relation sino-américaine. Sous Bush, 
la diplomatie climatique américaine reflète le climato-scepticisme 
modéré du président et sa méfiance envers le multilatéralisme. 
Désireux d’établir une bonne relation avec la Chine, il ne cherche tou-
tefois pas à obtenir la coopération de Pékin dans la lutte contre les 
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changements climatiques. Chez Obama, la diplomatie climatique tra-
duit les préoccupations du démocrate par rapport aux changements 
climatiques, son désir de revaloriser la participation américaine aux 
instances multilatérales et sa conviction que la Chine est une puis-
sance qu’il convient de responsabiliser en la cooptant dans la lutte 
contre les changements climatiques. Finalement, sous Trump, le 
désengagement américain reflète la volatilité et le cynisme du pré-
sident par rapport à l’enjeu climatique, ses penchants isolationnistes 
et une méfiance exacerbée par rapport à la Chine.

Si elle n’est pas particulièrement surprenante dans une perspec-
tive historique, la volte-face opérée par Trump en matière de diplo-
matie climatique risque d’avoir des effets dommageables à long terme, 
notamment en fragilisant l’unité de la communauté internationale 
dans la lutte contre les changements climatiques et en rendant plus 
difficile la coopération sino-américaine sur cet enjeu. C’est dans ce 
contexte que le président démocrate Joe Biden tente de revigorer la 
diplomatie climatique américaine. Or, la lecture de l’histoire récente 
des États-Unis a de quoi rendre sceptique : peu importent les progrès 
qui pourraient être accomplis sous Biden, ceux-ci ne sont-ils pas voués 
à être balayés par la prochaine administration républicaine qui s’ins-
tallera à la Maison-Blanche ? Ici, il convient de rappeler que le passé 
n’est pas nécessairement garant de l’avenir. Alors que les tergiversa-
tions relatives à l’engagement des États-Unis dans la lutte contre les 
changements climatiques ont nui aux efforts de la communauté inter-
nationale au cours des dernières décennies, il est possible d’espérer 
que l’émergence d’un quasi-consensus aux États-Unis autour de la 
question climatique mettra bientôt fin à cette dynamique pernicieuse. 
Pour paraphraser Victor Hugo, rien n’est plus puissant qu’une idée 
dont le temps est venu. Année après année, un pourcentage croissant 
d’Américains affirment constater les effets des changements clima-
tiques et souhaitent voir le gouvernement agir davantage. Même à 
l’intérieur du Parti républicain, ils sont de plus en plus nombreux, 
surtout parmi les plus jeunes, à se préoccuper des conséquences des 
changements climatiques. Le remplacement générationnel favorise 
cette dynamique et devrait permettre de l’inscrire dans la durée. 
À mesure que l’environnement s’inscrira en tête des priorités des élec-
teurs démocrates, indépendants et même républicains, des politiques 
climatiques telles que celles mises de l’avant par l’administration 
Trump, tant aux États-Unis que sur la scène internationale, devien-
dront de plus en plus intenables. Avec ou sans Trump à sa tête, si le 
Parti républicain s’obstine à ignorer l’urgence de la menace clima-
tique, il pourrait bien connaître le sort du Parti fédéraliste, dont la 
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disparition rapide au début du 21e siècle a été en grande partie le fruit 
de sa persistance à nier l’existence de la menace britannique dans les 
années ayant précédé la Guerre de 1812 (Stoltz 2012).
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